
Le droit pénal de l’entreprise a donné lieu, en 2019, à une jurisprudence 
riche et variée, marquée notamment par des arrêts de principe du Tribunal 
fédéral sur de nombreuses questions d’actualité.

Au vu de la tendance des plaideurs, observée dans la pratique, à déplacer 
les litiges sur le terrain du droit pénal, il est nécessaire de s’intéresser 
aux risques pénaux encourus dans la gestion de fortune, une activité qui 
continue à faire la fierté de l’économie suisse.

Cela étant, face notamment aux limites inhérentes à l’instruction, notam-
ment dans les affaires transfrontières, il est parfois préférable de rechercher
des solutions consensuelles et pragmatiques, ainsi que le permet l’art. 53 CP.

Il n’en reste pas moins que, dans un contexte réglementaire de plus en 
plus dense, les enquêtes pénales sont souvent précédées ou conduites en 
parallèle de procédures réglementaires, en particulier dans le domaine 
financier. Cela pose la question de la pratique de la FINMA en matière 
d’entraide judiciaire.

Enfin, les banques étant régulièrement touchées par les affaires de crimi-
nalité financière, ne serait-ce qu’en tant que dépositaire des fonds séques-
trés, cela soulève le problème de leurs droits, en tant que créancières, face à 
une telle mesure provisoire et à terme l’éventuelle confiscation des valeurs.

L’ouvrage recense les interventions (sauf une) qui ont fait l’objet de la 
journée de droit pénal de l’entreprise du 7 février 2020, organisée par le 
Centre du droit de l’entreprise de l’Université de Lausanne (CEDIDAC). 
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Le droit pénal de l’entreprise a donné lieu, en 2019, à une 
jurisprudence riche et variée, marquée notamment par des arrêts de 
principe du Tribunal fédéral sur de nombreuses questions d’actualité. 

Au vu de la tendance des plaideurs, observée dans la pratique, à 
déplacer les litiges sur le terrain du droit pénal, il est nécessaire de 
s’intéresser aux risques pénaux encourus dans la gestion de fortune, 
une activité qui continue à faire la fierté de l’économie suisse. 

Cela étant, face notamment aux limites inhérentes à l’instruction, 
notamment dans les affaires transfrontières, il est parfois préférable 
de rechercher des solutions consensuelles et pragmatiques, ainsi que 
le permet l’art. 53 CP. 

Il n’en reste pas moins que, dans un contexte réglementaire de plus 
en plus dense, les enquêtes pénales sont souvent précédées ou 
conduites en parallèle de procédures réglementaires, en particulier 
dans le domaine financier. Cela pose la question de la pratique de la 
FINMA en matière d’entraide judiciaire. 

Enfin, les banques étant régulièrement touchées par les affaires de 
criminalité financière, ne serait-ce qu’en tant que dépositaire des 
fonds séquestrés, cela soulève le problème de leurs droits, en tant 
que créancières, face à une telle mesure provisoire et à terme 
l’éventuelle confiscation des valeurs. 

L’ouvrage recense les interventions (sauf une) qui ont fait l’objet de 
la journée de droit pénal de l’entreprise du 7 février 2020, organisée 
par le Centre du droit de l’entreprise de l’Université de Lausanne 
(CEDIDAC). 
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V 

Journée droit pénal de l’entreprise du 7 février 2020 : 

avant-propos des éditeurs 

Le 7 février 2020 s’est déroulée, à Dorigny, la 2e journée de droit pénal de 

l’entreprise, organisée par le CEDIDAC. 

Le droit pénal de l’entreprise est un sujet transversal et en mouvance 

perpétuelle. Il se nourrit des développements jurisprudentiels et législatifs et 

ses contours évoluent également au gré des défis et des opportunités que lui 

réserve la pratique. 

Cette journée de droit pénal de l’entreprise était donc l’occasion d’aborder 

et d’échanger sur des questions d’actualité en rapport à des aspects 

éminemment casuistiques et pratiques. 

Une première intervention a ainsi naturellement porté sur la jurisprudence 

et les développements récents en droit pénal de l’entreprise. En effet, au cours 

de l’année 2019, le droit pénal de l’entreprise a donné lieu à une jurisprudence 

riche et variée, marquée notamment par des arrêts de principe du Tribunal 

fédéral sur des questions d’actualité, telles que l’appréhension des 

rétrocessions en droit pénal dans la relation de mandat ou encore la nature 

juridique de l’art. 102 CP en matière de responsabilité de l’entreprise. 

Au vu de la tendance des plaideurs, observée ces dernières années dans la 

pratique, à déplacer les litiges sur le terrain du droit pénal, il était nécessaire de 

s’intéresser aux risques pénaux encourus dans la gestion de fortune, une activité 

qui continue à faire la fierté de l’économie suisse. Tel est le sujet traité de 

manière détaillée dans la deuxième intervention de la journée. 

La troisième conférence a porté sur la mise sous scellés, notamment dans 

la perspective du juge de la procédure, en particulier dans l’hypothèse d’un 

recours au Tribunal fédéral contre la décision du juge de scellés. L’institution 

des scellés joue en effet un rôle significatif dans la dynamique des procédures 

pénales et occasionne un travail chronophage pour tous les intervenants, y 

compris pour le Tribunal fédéral vu l’absence de voie de recours selon le CPP 

contre les décisions du Tribunal des mesures de contrainte. 

Face à cette réalité et les limites inhérentes à toute instruction pénale, 

notamment dans les affaires transfrontières où la recherche de la preuve 

matérielle localisée à l’étranger peut se heurter à des obstacles insurmontables, 

l’autorité de poursuite pénale peut parfois avoir un intérêt à susciter ou 

accueillir favorablement des solutions consensuelles et pragmatiques, ainsi que 

le permet l’art. 53 CP. La disposition légale ayant été modifiée avec effet au 

1er juillet 2019, cette troisième conférence était l’occasion d’évoquer 

également les répercussions possibles de sa nouvelle mouture. 
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Il n’en reste pas moins que, dans un contexte réglementaire où les autorités 

se montrent de plus en plus répressives, on constate que les enquêtes pénales 

sont de manière croissante précédées ou conduites en parallèle de procédures 

réglementaires, en particulier dans le domaine financier. Cela pose la question 

de la pratique de la FINMA en matière d’entraide judiciaire, sujet qui a été 

traité dans le cadre de la quatrième intervention de la journée. 

Enfin, les banques étant régulièrement touchées par les affaires de 

criminalité financière, ne serait-ce qu’en tant que dépositaire des fonds 

séquestrés, cela soulève immanquablement le problème de leurs droits en tant 

que créancières, face à une telle mesure provisoire et, à terme, l’éventuelle 

confiscation des valeurs. Ainsi que cela a été développé à l’occasion de la 

cinquième et dernière intervention de la journée, la position de la banque 

créancière peut d’ailleurs être menacée non seulement dans les procédures 

pénales domestiques mais également dans le contexte de procédures d’entraide, 

lorsque la restitution des valeurs séquestrées en Suisse est sollicitée par un État 

étranger. 

Lausanne, avril 2021 
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